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GHM : 1a€™alliance avec Rossel avortel «e, la dette al € restructurer
Description

Les difficultel»s deParis Normandie, pourtant exclu de 1&€™accord conclu entre le Groupe Hersant Mel«dia
(GHM) et le groupe belge Rossel, auront eu raison de 1&€™alliance qui devait donner naissance au
troisiel€me groupe de presse quotidienne relsgionale en France. En effet, al€ [&€™occasion da€™une offre
de reprise concernant Paris Normandie, conditionnele al€ la restructuration du pol,le Champagne-Ardenne
inclus dans I&€E™accord Rossela€* GHM, les conditions sociales delegradel+es au sein du Groupe Hersant
Meledia, oul€ la Filpac-CGT sA€™oppose al€ toute restructuration industrielle, ont fini par delecourage
Rossel. GHM se retrouve donc seul et, SA%E™il est parvenu al€ se seleparer de Paris Normandie
, doit encore trouver le moyen da€™elsviter un delepol,t de bilan concernant cette fois |A4€E™ensemble des
titres du groupe 8€* et de ses salarieles.

Aprel€s |&€™annonce da€™un accord avec le groupe belge Rossel le 11 octobre 2011 (voir REM nA°21,
p.20), le Groupe Hersant Mel«dia avait pu espelsrer elschapper aux difficulteles auxquelles il doit faire face. En
effet, aprel€s sB€™el, tre endettel» pour racheter la Comareg, groupe de presse gratuite d4€™annonces, pour
135 millions d&€™euros en 2003, puis les journaux du sud de la France al€ Lagardel€re en 2007 pour 160
millions da€™euros (voir REM nA°5, p.10), le Groupe Hersant Meledia SB€™est retrouvele pelenalisele par
une dette qUAE™il est incapable de rembourser depuis que le marchele des annonces de presse gratuite
SAE™est effondrele, en 2008, au profit des sites concurrents sur le Web (VoirREM nA°17, p.70).

Afin daE™eleviter le delepol,t de bilan et trouver un accord avec les banques, le Groupe Hersant Mel«dia a
donc dul, perdre en grande partie son indelependance en sa€™alliant avec Rossel, avec lequel il devait
mettre en commun les journaux du sud de la France (La Provence, Var Matin, Nice Matin, Corse Matin) et
son pol, le Champagne-Ardenne, |e belge apportant ses journaux du nord de la France, notamment La Voix

du Nord et le Courrier Picard (voir REM nA°21, p.20).

Mais cette alliance el «tait proposel *e sous condition par le groupe Rossel, qui a demandel au Groupe Hersant
Meledia de relsgler la situation de ses titres del «ficitaires, notammeRiaris Normandie, exclu pour cette raison
de 1&€™accord sur le rapprochement, quand les banques demandaient elegalement au Groupe Hersant
Meledia de se selsparer de certains actifs pour relecupel erer une partie des sommes prel, tel ses.

Ainsi, le 29 felevrier 2012, la SNPEI, |&€™entitels qui el+difaris Normandie, mais elsgalementLe Havre
Libre, Le Havre Presse et Le Progrel€s de Felecamp elstait-elle mise en delspol,t de bilan afin de pouvoir
restructurer |1&€™ensemble, del«ficitaire, et de trouver un repreneur (VoirREM nA°22-23, p.26). Le projet de
restructuration aura relevelslele au grand jour le poids des inerties au sein du groupe, qui doit affronter en
interne une opposition forte du syndicat Filpac-CGT. Aingi, le 15 mai 2012, trois offres de reprise ont elstele
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prelesentelees qui mettaient chacune la question des emplois au cA“ur de leur proposition. Deux offres
naE™elstaient pas financeles tout en eletant les plus gelenelereuses sur le plan de 1A&€™emploi. La premiel€re,
faite par Denis Huertas et Xavier Ellie, deux anciens du Dauphinels Libelsrelt du Progrel€s de Lyon,
proposait 85 suppressions de postes sur 365 salarielss. La deuxiel€me, del+posel«e par Jean-Charles Bourdier,
qui dirigea Le Relepublicain Lorrain tablait sur 120 suppressions de postes. Enfin, la troisiel€me, la seule
financel e, elstait deleposel+e par le groupe Rossel et sA€™inscrivait dans le cadre de 14€™accord plus large
conclu avec le Groupe Hersant Meledia. Elle prelevoyait elegalement 120 suppressions de postes et gjoutait
deux conditions suspensives : la finalisation de 1&€™accord conclu avec le Groupe Hersant Meledia sur ses
autres titres afin da€™aboutir dans les meilleurs delelais al€ une socielstels commune, ains que la
restructuration d&€™un des pol,les de presse inclus dans 1&€™accord, al€ savoir le pol,le Champagne-
Ardenne-Picardie (CAP), regroupant L&E™Union de Reims, L&E™Est Eclair, L&E™Alsace Nouvelle,
Libel eration Champagne S&€™agjoutait al € ces exigences un ultimatum, fixele au 15 juin 2012.

De ce point de vue, I&€™avenir de Paris Normandie, exclu al€ 12€™origine de |4€™accord entre Rossel et

le Groupe Hersant Mel«dia, S%™est retrouvele au centre de celui-ci de maniel€re indirecte, Rossel indiquant
clairement au Groupe Hersant Meledia que la relsalisation de la socielstele commune devait passer par une
restructuration des diffelerents pol,les du Groupe Hersant Meledia, quand ceux-ci sont deleficitaires. Aux
difficulteles sociales al€Paris Normandie se sont donc gjoutel ses celles du pol, e Champagne-Ardenne.

Ce dernier, concernele par un plan social prelevoyant la suppression de 270 postes sur 650 employelss, a eletele
bloquele par les reprelesentants du syndicat Filpac- CGT du Comitels d4€™entreprise qui ont obtenu, dans un
premier temps, de releduire le plan socia al€ 225 suppressions de postes. Mais les exigences se sont
envolelees et |a Filpac-CGT aura delsfendu jusquaE™au bout un plan de delsparts ramenels al€ 125 salarieles.
Cette ligne rouge, inacceptable pour le groupe Rossel, qui n&€™a pas voulu investir dans une activitels oul€

la masse salariale trop elslevelee interdit tout retour al€ |14€™elsquilibre, aura donc eu raison de |1&€™accord
entre Hersant Meledia et Rossel. Pourtant, les conditions proposelses par Rossel pour le pol,le Champagne-
Ardenne elstaient avantageuses : al€ la condition d&€™un plan de delparts, le groupe belge sa€™engageait
al€ investir 20 millions d&€™euros dans 1&€™entreprise pour moderniser son imprimerie et accompagner
dans de bonnes conditions les salarieles licencieles. Cette proposition avait d4€™ailleurs reci8u, le 25 juin
2012, le soutien de la moitiele des salarieles, dont le Syndicat national des journalistes (SNJ). Car, sans
accord, le delepol,t de bilan du pol,le Champagne-Ardenne, qui a prelsvu une perte da€™exploitation de 6
millions d&€™euros en 2012, est inelevitable. Le 27 juin 2012, le groupe Rossel et le Groupe Hersant Mel«dia
annoncl 8aient, par des communiqueles selsparelss, renoncer al€ leur aliance, le Groupe Hersant Melsdia
parlant de A« gal, chisindustriel A».

Pour le Groupe Hersant Meledia, le risque de delpol, t de bilan concerne donc delssormais latotalitels des titres
et ce sont donc, al€ terme, des plans sociaux probablement beaucoup plus lourds qui sA€™annoncent. En
effet, |1&€™accord avec Rossel avait permis au Groupe Hersant Meldia de s&€™entendre avec ses banques,
ce qui NAE™est delesormais plus le cas. Et SA€™ajoutent aux dettes bancaires (200 millions d4€™euros) les
pertes d&€™exploitation que continuent de gelenelereParis Normandie et le pol,le Champagne-Ardenne, au
risque d&€™entrail, ner avec elles les titres encore bel+nel«ficiaires, al€ savoir les journaux du sud et le pol,le
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France-Antilles. Ainsi, la vente confirmel«e deLa Del+pel, che de Tahitj pour environ 7 millions d&€™euros,
suffit seulement al€ eleponger les pertes d&€™exploitation du pol,le Champagne-Ardenne en 2012, laissant
intacte la dette du groupe.

Le Groupe Hersant Meledia S%€™est toutefois selsparels d&E™un premier foyer de pertes, le 20 juillet 2012,
avec |&€™acceptation, par le tribunal du Havre, du plan de reprise de Paris Normandie par Xavier Ellie et
Denis Huertas. Le projet de reprise prelevoyant e moins de suppressions de postes, |e seul al€ rester en lice
aprel€s que les deux hommes eurent trouvele un plan de financement de 500 000 euros, |1&€™a donc
emportels. Mais cela ne suffira pas, le SNJ ayant sollicitel le Prelesident de la Relspublique le 19 juillet 2012,
indiquant que, A« derriel€re |a€™affaire Paris Normandie, cA€™est tout |e chal, teau de cartes GHM qui
menace aujourda€™hui de sd€™elscroulerAx». Et pour les titres qui elechappent au delepol,t de bilan, une
helsmorragie de compel stences n3€™est pas al€ exclure, les journalistes bel«nel«ficiant de la clause de cession
en cas de changement de proprieletaire. Ainsi, pour Paris Normandie, le plan de deleparts volontaires
concernant 12 journalistes a suscitel* une vingtaine de candidatures, dont la rel«dactrice en chef, un relsdacteur
en chef adjoint et trois chefs de service. Les indemniteles de delepart sur ces postes al€ responsabiliteles
devraient donc el, tre el «level ses et fragiliser |e redressement souhaitels dRaris Normandie.
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